
 

  

 

 

 

L’INPI a détecté une pièce justificative                                          

et a procédé à son retrait dans le document. 
 



 

 

 

 

 
Maître Grégory SENICOURT soussigné, notaire associé de la société civile 

professionnelle dénommée 'Grégory SENICOURT, Jonathan CLERY et Julien 
DENOYELLE, Notaires Associés' titulaire d'un office notarial immatriculé à la Caisse 
de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires (CRPCEN) sous le 
numéro 62055 et dont le siège social est à BOULOGNE SUR MER (62200), 5, place 
d'Angleterre, 

 
A REÇU à la requête des parties ci-après identifiées, le présent acte 

authentique sur support électronique, contenant :  

DONATION-PARTAGE TRANSGENERATIONNELLE 

IDENTIFICATION DES PARTIES A L'ACTE 

LE DONATEUR 
Monsieur Jacky, Michel, Ghislain THIRET, et Madame Monique, Marthe, 

Andrée FORESTIER, demeurant ensemble à ZOTEUX (62650), 13, rue des 
Fauchelles,  

 Nés savoir : 
- Monsieur THIRET à BOURTHES (62650), le 3 août 1961, 
- Madame FORESTIER à NIELLES-LES-BLEQUIN (62380), le 21 août 

1962. 
Mariés à la mairie de NIELLES-LES-BLEQUIN (62380), le 7 août 1982. 
Soumis au régime légal de la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut 

de contrat de mariage préalable à leur union.  
Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 
Tous deux de nationalité française. 
Ayant tous deux la qualité de « Résidents » au sens de la réglementation fiscale. 
 

L'AN DEUX MILLE VINGT-CINQ

LE VINGT-NEUF DECEMBRE



  
 

 

Dénommés dans le présent acte "DONATEURS". 
D'UNE PART 

 

LES DONATAIRES COPARTAGES 
1°) Monsieur Aurélien Ghislain Jacky THIRET, demeurant à COURRIERES 

(62710), 16 rue Rolland Garros,  
Né à BOULOGNE SUR MER (62200), le 15 juin 1986. 
Célibataire. 
Partenaire de Madame Aurore Geneviève Michèle BOULY, aux termes d'un 

pacte civil de solidarité, reçu par Maître Matthieu LE GENTIL, notaire à CARVIN 
(62220), en date du 26 avril 2012. 

Pacsé sous le régime de la séparation des patrimoines. 
De nationalité française. 
« Résident » au sens de la réglementation fiscale. 
 
Fils du DONATEUR,  
 
2°) Madame Claire Ghislaine Monique THIRET, demeurant à CAMPAGNE-

LES-BOULONNAIS (62650), 30 bis rue de Happe,  
Née à BOULOGNE SUR MER (62200), le 15 septembre 1987. 
Epouse de Monsieur Jérémy Aurélien Bernard SECQUEPEE,    
Mariée à la mairie de ZOTEUX (62650), le 25 août 2012. 
Soumise au régime légal de la communauté de biens réduite aux acquêts à 

défaut de contrat de mariage préalable à leur union. 
Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 
De nationalité française. 
« Résidente » au sens de la réglementation fiscale. 
 
Fille du DONATEUR,  
 
 3°) Mademoiselle Solana Monique Nadine SECQUEPEE, demeurant à 

CAMPAGNE-LES-BOULONNAIS (62650), 30 bis rue de Happe,  
Née à SAINT-MARTIN-BOULOGNE (62280), le 24 octobre 2015. 
Célibataire. 
De nationalité française. 
Mineure, sous régime de l'administration légale, née du mariage de Monsieur 

Jérémy Aurélien Bernard SECQUEPEE et de Madame Claire Ghislaine Monique 
THIRET. 

Ils exercent en commun l’autorité parentale. 
« Résidente » au sens de la réglementation fiscale. 
 
Petite-fille du DONATEUR,  
 
 4°) Monsieur Nathaël Bernard Jacky SECQUEPEE, demeurant à 

CAMPAGNE-LES-BOULONNAIS (62650), 30 bis rue de Happe,  
Né à SAINT-MARTIN-BOULOGNE (62280), le 7 juin 2017. 
Célibataire. 
De nationalité française. 
Mineur, sous régime de l'administration légale, né du mariage de Monsieur 

Jérémy Aurélien Bernard SECQUEPEE et de Madame Claire Ghislaine Monique 



  
 

 

THIRET. 
Ils exercent en commun l’autorité parentale. 
« Résident » au sens de la réglementation fiscale. 
 
Petit-Fils du DONATEUR 
 
 5°) Monsieur Gabriel, Arthur, Geoffrey THIRET, demeurant à 

COURRIERES (62710), 16 rue Rolland Garros,  
Né à SECLIN (59113), le 5 octobre 2013. 
Célibataire. 
De nationalité française. 
Mineur, sous régime de l'administration légale, reconnu simultanément par 

Madame Aurore Geneviève Michèle BOULY, sa mère, et reconnu par Monsieur 
Aurélien Ghislain Jacky THIRET, son père, suivant déclarations faites devant l'officier 
de l'état civil de sa commune de naissance, 

Ils exercent en commun l’autorité parentale. 
« Résident » au sens de la réglementation fiscale. 
 
Petit-Fils du DONATEUR 
 
 6°) Monsieur Gauthier, Christopher, Alexis THIRET, demeurant à 

COURRIERES (62710), 16 rue Rolland Garros,  
Né à SECLIN (59113), le 8 juin 2016. 
Célibataire. 
De nationalité française. 
Mineur, sous régime de l'administration légale, reconnu simultanément par 

Madame Aurore Geneviève Michèle BOULY, sa mère, et reconnu par Monsieur 
Aurélien Ghislain Jacky THIRET, son père, suivant déclarations faites devant l'officier 
de l'état civil de sa commune de naissance, 

Ils exercent en commun l’autorité parentale. 
« Résident » au sens de la réglementation fiscale. 
 
Petit-Fils du DONATEUR 
 
Ci-après dénommés "LES DONATAIRES" ou " LES DONATAIRES - 

COPARTAGES ", 
 

ENSEMBLE D’AUTRE PART 

PRESENCE - REPRESENTATION 
- Monsieur Jacky THIRET et Madame Monique FORESTIER sont ici 

présents. 
- Monsieur Aurélien THIRET est ici présent. 
- Madame Claire THIRET est ici présente. 
- Mademoiselle Solana SECQUEPEE, mineure est ici non présente mais 

représentée par Monsieur Jérémy Aurélien Bernard SECQUEPEE, demeurant à 
CAMPAGNE-LES-BOULONNAIS (62650), 30 bis rue de Happe, né à BOULOGNE 
SUR MER (62200), le 15 avril 1987, époux de Madame Claire THIRET, de nationalité 
française, agissant en sa qualité d’administrateur légal pur et simples, conformément 
aux dispositions tant de l'article 935, alinéa 2, qu'en vertu de l'article 389-4 du Code 
civil. 



  
 

 

- Monsieur Nathaël SECQUEPEE, mineur est ici non présent mais représenté 
par Monsieur Jérémy SECQUEPEE, agissant en sa qualité d’administrateur légal pur 
et simples, conformément aux dispositions tant de l'article 935, alinéa 2, qu'en vertu 
de l'article 389-4 du Code civil. 

- Monsieur Gabriel THIRET, mineur est ici non présent mais représenté par 
Madame Aurore Geneviève Michèle BOULY, demeurant à COURRIERES (62710), 
16 rue Rolland Garros, née à BERCK (62600), le 4 avril 1988, célibataire, partenaire 
de Monsieur Aurélien THIRET, de nationalité française, agissant en sa qualité 
d’administrateur légal pur et simples, conformément aux dispositions tant de l'article 
935, alinéa 2, qu'en vertu de l'article 389-4 du Code civil. 

- Monsieur Gauthier THIRET, mineur est ici non présent mais représenté 
par Madame Aurore BOULY, susnommée, agissant en sa qualité d’administrateur 
légal pur et simples, conformément aux dispositions tant de l'article 935, alinéa 2, qu'en 
vertu de l'article 389-4 du Code civil. 

 
Les engagements souscrits et déclarations faites au nom d'une personne 

représentée seront indiqués ci-après, dans le corps de l'acte, comme émanant de cette 
dernière. 

CAPACITE DES PARTIES 
Les parties aux présentes attestent par elles-mêmes ou leurs représentants le 

cas échéant, qu’il n’existe de leur chef aucun empêchement ou obstacle ni aucune 
restriction d’ordre légal, contractuel ou judiciaire, à la réalisation de la donation-
partage objet du présent acte. 

Elles déclarent notamment : 
- qu'elles ne font pas et n'ont jamais fait l'objet de poursuites pouvant aboutir à 

la confiscation de leurs biens ; 
- qu’elles ne font pas et ne sont pas susceptibles de faire l’objet d’un dispositif 

de traitement des situations de surendettement des particuliers prévu au Code de la 
consommation ; 

- qu’elles ne sont pas et n’ont jamais été frappées d’une procédure de 
sauvegarde judiciaire, et qu’elles ne sont pas et qu’elles n’ont jamais été en état de 
faillite personnelle, règlement judiciaire, liquidation de biens, redressement judiciaire, 
cessation de paiement ou autres ; 

- qu’elles ne sont ni placées sous une mesure de protection juridique des 
majeurs, ni frappées d’aucune interdiction légale, et qu’aucune procédure susceptible 
de restreindre leur capacité civile n’est en cours ; 

- qu’elles ne sont pas concernées par les dispositions relatives à l’aide sociale. 

PROJET D'ACTE 
Préalablement à la présente donation à titre de partage anticipé, les parties 

exposent ce qui suit : 

EXPOSE 
Préalablement à la présente donation à titre de partage anticipé, les parties 

exposent ce qui suit : 
 
Les donateurs déclarent avoir eu deux enfants, savoir :  

- Madame Claire THIRET 
- Monsieur Aurélien THIRET 
Tous deux ci-dessus nommés et donataires au présent acte.  



  
 

 

 
Détermination des souches dont relèvent les donataires 
Le DONATEUR déclare être désireux de procéder à un partage anticipé d'une 

partie de sa succession future entre ses enfants et petits-enfants ainsi que l'y autorise 
l'article 1075-1 du Code civil. Soucieux de préserver l'égalité entre ses deux enfants, 
seuls présomptifs héritiers à ce jour, il leur a proposé de procéder à une donation-
partage portant sur les biens ci-après désignés pour qu’ils soient allotis ainsi que les 
petits-enfants conformément à l’article 1075-4 du Code civil.   

La présente donation-partage étant faite au profit de descendants du donateur à 
des degrés différents, le partage s’opère donc par souche, conformément aux 
dispositions de l’article 1078-6 du Code civil.  

 
I-/ Lien de filiation – Qualités des donataires 
- Monsieur Aurélien THIRET et Madame Claire THIRET, sont les enfants et 

seuls présomptifs héritiers pour moitié (1/2) chacun de Monsieur Jacky THIRET et 
Madame Monique FORESTIER ; 

- Monsieur Gabriel THIRET et Monsieur Gauthier THIRET, sont les enfants 
et seuls présomptifs héritiers pour moitié (1/2) chacun de Monsieur Aurélien THIRET, 
sans être en conséquence quant à présent les présomptifs héritiers des DONATEURS; 

- Mademoiselle Solana SECQUEPEE et Monsieur Nathaël SECQUEPEE, sont 
les enfants et à ce jour seuls présomptifs héritiers pour moitié (1/2) de Madame Claire 
THIRET, sans être en conséquence quant à présent les présomptifs héritiers des 
DONATEURS. 

 
II-/ Absence de donation antérieure à incorporer 
Les parties déclarent qu’aucune donation antérieure consentie par les 

DONATEURS ne sera incorporée aux présentes. 
 
III-/ Barème de l’usufruit 
Les DONATEURS entendant se réserver l’usufruit, ainsi qu’il sera dit ci-après, 

il sera fait application des dispositions de l’article 669 du Code général des impôts 
pour le calcul de la valeur de l’usufruit réservé. 

IV-/ Caractéristiques de la société dénommée « AA-CHOCO » 
Les caractéristiques de la société « AA-CHOCO », dont les actions font l'objet 

des présentes, sont les suivantes : 
 
1°/ Identification 
- Dénomination sociale : AA-CHOCO 
- Numéro d'immatriculation : 513864231 (RCS de BOULOGNE SUR MER) 
- Date d'immatriculation : 29 juillet 2009 
Un extrait K-Bis délivré par le Greffe du Tribunal de commerce de 

BOULOGNE SUR MER est demeuré joint et annexé aux présentes. 
 
2°/ Renseignements relatifs à la personne morale 
- Forme juridique : Société par actions simplifiée 
- Capital social : DEUX MILLE EUROS (2 000,00 €) divisé en cinq cents 

(500) actions de QUATRE EUROS (4,00 €). 
- Adresse du siège social : Centre Commercial Rives de l'Aa, 2 avenue des 

Frais Fonds à LONGUENESSE (62219) 
- Durée de la société : 99 ans à compter de son immatriculation au RCS 



  
 

 

- Objet social :  
* Achat et revente chocolats frais, glaces, confiserie, boissons non alcoolisées 

à emporter, biscuits et produits divers (détail et gros). 
* Et généralement toutes opérations commerciales, financières, mobilières ou 

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou 
susceptibles d'en facilites l'extension ou le développement. 

- Régime fiscal : la société est soumise au régime fiscal de l’impôt sur les 
sociétés 

 
3°/ Administration 
Monsieur Jacky THIRET, susnommé, a été nommé en qualité de Président pour 

une durée indéterminée, aux termes d’un procès-verbal d’assemblée générale 
extraordinaire en date du 31 décembre 2016. 

 
4°/ Préemption 
Il est rappelé que les statuts de la société prévoient un droit de préemption au 

profit des associés en cas de cession de titres. 
Toutefois, ce droit de préemption n’a pas vocation à s’appliquer à la présente 

donation, les donateurs étant, à ce jour, les seuls associés de la société, de sorte 
qu’aucun autre associé n’est susceptible de se prévaloir dudit droit. 

En conséquence, le droit de préemption statutaire est réputé inapplicable et sans 
objet dans le cadre de la présente donation. 

 
5°/ Agrément 
Les transferts de titre de la société sont soumises aux dispositions de l’article 

18 des statuts, lesquelles sont reproduites ci-après en italique, savoir : 
 
« Article 18 - Agrément des cessions 

18.1- Les transferts entre un associé et une personne morale dont cet associé 

détiendrait directement au moins les trois quarts des droits de vote ou du capital, sous 

réserve d'apporter préalablement toutes indications sur l'identité des autres associés 

composant le capital de ladite société, sont libres et ne donnent pas lieu à la procédure 

d'agrément ci-après prévue. 

18.2- Les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu'avec 

l'agrément préalable de la collectivité des associés statuant à la majorité des voix des 

associés disposant du droit de vote, présents ou représenté. 

18.3- La demande d'agrément doit être notifiée par tous moyens de 

communication écrite (LR/AR, mail avec accusé de réception, lettre remise en main 

propre contre décharge) adressée au Président de la Société et indiquant le nombre 

d'actions dont la cession est envisagée, le prix de la cession, les nom, prénoms, 

adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne morale, son 

l'identification complète (dénomination, siège social, numéro RCS, montant et 

répartition du capital, identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément 

est transmise par le Président aux associés. 

18.4- Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la 

réception de la demande d'agrément pour faire connaître au Cédant la décision de la 

collectivité des associés. Cette notification est effectuée par tous moyens de 

communication écrite (LR/AR, mail avec accusé de réception, lettre remise en main 

propre contre décharge). A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément sera 

réputé acquis. 

18.5- Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 



  
 

 

18.6- En cas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession 

aux conditions notifiées dans sa demande d'agrément. Le transfert des actions doit 

être réalisé au plus tard dans les 30 jours de la décision d'agrément : à défaut de 

réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de caducité. 

18.7- En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai de un (1) 

mois à compter de la notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir 

les actions de l'associé Cédant par un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-

dessus prévue. 

Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un 

mois; l'agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis. 

En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai 

de six (6) mois compter de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un 

commun accord entre les parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire 

d'expert, dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. » 
 

Ceci exposé, il est passé à la donation à titre de partage anticipé objet des 
présentes : 

DONATION - PARTAGE 
Le DONATEUR fait donation entre vifs à titre de partage anticipé, comme l’y 

autorise l’article 1075-1 du Code civil, aux DONATAIRES COPARTAGES, ses 
descendants, et donataires pour les mêmes quotités pour une même souche, de la 
PLEINE PROPRIETE des biens compris dans la masse à partager établie ci-après, 
sous la condition de procéder en leur présence et médiation au partage de ces biens. 

DETERMINATION DES SOUCHES 
Afin de pouvoir procéder au partage par souche, il est ici précisé le nombre et 

la composition des souches dont relèvent les donataires. 
 
Le DONATEUR a deux enfants : 
-  Monsieur Aurélien THIRET 
- Madame Claire THIRET 
 
En conséquence, le nombre de souches s'élève à deux, chaque souche se 

composant de la manière suivante : 
 
* Souche de  Monsieur Aurélien THIRET, composée de : 
- lui-même, 
- Monsieur Gabriel THIRET petit-fils du donateur, fils de  Monsieur Aurélien 

THIRET, 
- Monsieur Gauthier THIRET petit-fils du donateur, fils de  Monsieur Aurélien 

THIRET, 
 
* Souche de Madame Claire THIRET, composée de : 
- elle-même, 
- Mademoiselle Solana SECQUEPEE petite-fille du donateur, fille de Madame 

Claire THIRET, 
- Monsieur Nathaël SECQUEPEE petit-fils du donateur, fils de Madame Claire 

THIRET, 



  
 

 

CONSENTEMENT DU DESCENDANT RENONÇANT 
Monsieur Aurélien THIRET déclare par les présentes consentir expressément 

à ce que Monsieur Gabriel THIRET et Monsieur Gauthier THIRET soient 
partiellement allotis en son lieu et place pour le tout. 

Madame Claire THIRET déclare par les présentes consentir expressément à ce 
que Mademoiselle Solana SECQUEPEE et Monsieur Nathaël SECQUEPEE soient 
partiellement allotis en son lieu et place pour le tout. 

MASSE DES BIENS DONNES ET PARTAGES  

BIENS COMMUNS  
La NUE-PROPRIETE des quatre cent quatre-vingt-seize (496) actions de la 

société dénommée « AA-CHOCO », dont les caractéristiques sont mentionnées dans 
l’exposé qui précède, 

Etant ici précisé que Monsieur Jacky THIRET est titulaire de trois cents (300) 
actions et Madame Monique FORESTIER est titulaire de deux cents (200) actions. 

La valeur d’une action est de MILLE SEPT CENTS EUROS (1 700,00 €). 
Soit pour les QUATRE CENT QUATRE-VINGT-SEIZE (496) actions 

données, une valeur en pleine propriété de HUIT CENT QUARANTE-TROIS MILLE 
DEUX CENTS EUROS (843 200,00 €). 

L'usufruit réservé par Monsieur Jacky THIRET, compte tenu de son âge évalué 
à 40 %, s'élève à CENT SOIXANTE-HUIT MILLE SIX CENT QUARANTE EUROS 
(168 640,00 €), et l'usufruit réservé par Madame Monique FORESTIER, compte tenu 
de son âge évalué à 40%, s'élève à CENT SOIXANTE-HUIT MILLE SIX CENT 
QUARANTE EUROS (168 640,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule NUE-PROPRIETE donnée, une valeur de 
CINQ CENT CINQ MILLE NEUF CENT VINGT EUROS (505 920,00 €). 

 
TOTAL de la masse des biens donnés et à partager : CINQ CENT CINQ 

MILLE NEUF CENT VINGT EUROS (505 920,00 €) 
Ci,  .......................................................................... 505 920,00 € 
 
Etant précisé que la valeur en pleine propriété de la totalité des biens donnés et 

à partager s'élève à HUIT CENT QUARANTE-TROIS MILLE DEUX CENTS 
EUROS (843 200,00 €). 

ESTIMATIONS RETENUES 
Le DONATEUR et les DONATAIRES COPARTAGES déclarent ici que les 

estimations retenues pour l'établissement de la masse à partager sont sincères et ont 
été établies d'un commun accord entre eux, au vu des avis de valeur fournis par la 
société VALOXY LILLE, situé à LA MADELEINE (59110), 81 rue du Pré Catelan, 
dont une copie est annexée aux présentes. 

DROITS DES DONATAIRES COPARTAGES 
Chaque souche – ensemble constitué par chaque enfant et ses propres 

descendants – a vocation à recevoir LA MOITIÉ (1/2) de la masse des biens donnés et 
à partager, soit une valeur de DEUX CENT CINQUANTE-DEUX MILLE NEUF 
CENT SOIXANTE EUROS (252 960,00 €). 

 
- Pour la souche de  Monsieur Aurélien THIRET 
Cette souche a vocation à recevoir la somme de DEUX CENT CINQUANTE-



  
 

 

DEUX MILLE NEUF CENT SOIXANTE EUROS (252 960,00 €) à se partager ainsi : 
- Pour QUARANTE-NEUF SOIXANTE-DEUXIÈMES (49/62) à  Monsieur 

Aurélien THIRET, enfant du donateur, soit la somme de CENT QUATRE-VINGT-
DIX-NEUF MILLE NEUF CENT VINGT EUROS (199 920,00 €) 

- Pour TREIZE CENT VINGT-QUATRIÈMES (13/124) à Monsieur Gabriel 
THIRET, petit-enfant du donateur, soit la somme de VINGT-SIX MILLE CINQ 
CENT VINGT EUROS (26 520,00 €) 

- Pour TREIZE CENT VINGT-QUATRIÈMES (13/124) à Monsieur Gauthier 
THIRET, petit-enfant du donateur, soit la somme de VINGT-SIX MILLE CINQ 
CENT VINGT EUROS (26 520,00 €) 

 
- Pour la souche de Madame Claire THIRET 
Cette souche a vocation à recevoir la somme de DEUX CENT CINQUANTE-

DEUX MILLE NEUF CENT SOIXANTE EUROS (252 960,00 €) à se partager ainsi : 
- Pour QUARANTE-NEUF SOIXANTE-DEUXIÈMES (49/62) à Madame 

Claire THIRET, enfant du donateur, soit la somme de CENT QUATRE-VINGT-DIX-
NEUF MILLE NEUF CENT VINGT EUROS (199 920,00 €) 

- Pour TREIZE CENT VINGT-QUATRIÈMES (13/124) à Mademoiselle 
Solana SECQUEPEE, petit-enfant du donateur, soit la somme de VINGT-SIX MILLE 
CINQ CENT VINGT EUROS (26 520,00 €) 

- Pour TREIZE CENT VINGT-QUATRIÈMES (13/124) à Monsieur Nathaël 
SECQUEPEE, petit-enfant du donateur, soit la somme de VINGT-SIX MILLE CINQ 
CENT VINGT EUROS (26 520,00 €) 

ATTRIBUTIONS - PARTAGE 
Le partage des biens compris dans la masse ci-dessus établie, a été réalisé, du 

consentement de toutes les parties, par la formation de lots et leur attribution aux 
DONATAIRES COPARTAGES de la manière suivante : 

 
1 - ATTRIBUTION DE  MONSIEUR AURÉLIEN THIRET 
Il est attribué à  Monsieur Aurélien THIRET, qui accepte expressément, les 

biens suivants : 
 
La NUE-PROPRIETE de cent quatre-vingt-seize (196) actions de la société 

dénommée « AA-CHOCO », dont les caractéristiques sont mentionnées dans l’exposé 
qui précède, 

La valeur d’une action est de MILLE SEPT CENTS EUROS (1 700,00 €). 
Soit pour les cent quatre-vingt-seize (196) actions données, une valeur en 

pleine propriété de TROIS CENT TRENTE-TROIS MILLE DEUX CENTS EUROS 
(333 200,00 €). 

L'usufruit réservé par Monsieur Jacky THIRET, compte tenu de son âge évalué 
à 40 %, s'élève à SOIXANTE-SIX MILLE SIX CENT QUARANTE EUROS 
(66 640,00 €), et l'usufruit réservé par Madame Monique FORESTIER, compte tenu 
de son âge évalué à 40%, s'élève à SOIXANTE-SIX MILLE SIX CENT QUARANTE 
EUROS (66 640,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule NUE-PROPRIETE donnée, une valeur de 
CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE NEUF CENT VINGT EUROS 
(199 920,00 €). 

 
Total de son attribution : CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT VINGT EUROS (199 920,00 €) 



   
 

 

Ci  ........................................................................... 199 920,00 € 
 
2 – ATTRIBUTION DE MADAME CLAIRE THIRET 
Il est attribué à Madame Claire THIRET, qui accepte expressément, les biens 

suivants : 
 
La NUE-PROPRIETE de cent quatre-vingt-seize (196) actions de la société 

dénommée « AA-CHOCO », dont les caractéristiques sont mentionnées dans l’exposé 
qui précède, 

La valeur d’une action est de MILLE SEPT CENTS EUROS (1 700,00 €). 
Soit pour les cent quatre-vingt-seize (196) actions données, une valeur en 

pleine propriété de TROIS CENT TRENTE-TROIS MILLE DEUX CENTS EUROS 
(333 200,00 €). 

L'usufruit réservé par Monsieur Jacky THIRET, compte tenu de son âge évalué 
à 40 %, s'élève à SOIXANTE-SIX MILLE SIX CENT QUARANTE EUROS 
(66 640,00 €), et l'usufruit réservé par Madame Monique FORESTIER, compte tenu 
de son âge évalué à 40%, s'élève à SOIXANTE-SIX MILLE SIX CENT QUARANTE 
EUROS (66 640,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule NUE-PROPRIETE donnée, une valeur de 
CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE NEUF CENT VINGT EUROS 
(199 920,00 €). 
 

Total de son attribution : CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 
NEUF CENT VINGT EUROS (199 920,00 €) 

Ci  ........................................................................... 199 920,00 € 
 
3 - ATTRIBUTION DE MADEMOISELLE SOLANA SECQUEPEE 
Il est attribué à Mademoiselle Solana SECQUEPEE, qui accepte expressément, 

les biens suivants : 
 
La NUE-PROPRIETE de vingt-six (26) actions de la société dénommée « 

AA-CHOCO », dont les caractéristiques sont mentionnées dans l’exposé qui précède, 
La valeur d’une action est de MILLE SEPT CENTS EUROS (1 700,00 €). 
Soit pour les vingt-six (26) actions données, une valeur en pleine propriété de 

QUARANTE-QUATRE MILLE DEUX CENTS EUROS (44 200,00 €). 
L'usufruit réservé par Monsieur Jacky THIRET, compte tenu de son âge évalué 

à 40 %, s'élève à HUIT MILLE HUIT CENT QUARANTE EUROS (8 840,00 €), et 
l'usufruit réservé par Madame Monique FORESTIER, compte tenu de son âge évalué 
à 40%, s'élève à HUIT MILLE HUIT CENT QUARANTE EUROS (8 840,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule NUE-PROPRIETE donnée, une valeur de 
VINGT-SIX MILLE CINQ CENT VINGT EUROS (26 520,00 €). 

 
Total de son attribution : VINGT-SIX MILLE CINQ CENT VINGT 

EUROS (26 520,00 €) 
Ci  ............................................................................. 26 520,00 € 
 
4 - ATTRIBUTION DE MONSIEUR NATHAËL SECQUEPEE 
Il est attribué à Monsieur Nathaël SECQUEPEE, qui accepte expressément, les 

biens suivants : 
 
La NUE-PROPRIETE de vingt-six (26) actions de la société dénommée « 



   
 

 

AA-CHOCO », dont les caractéristiques sont mentionnées dans l’exposé qui précède, 
La valeur d’une action est de MILLE SEPT CENTS EUROS (1 700,00 €). 
Soit pour les vingt-six (26) actions données, une valeur en pleine propriété de 

QUARANTE-QUATRE MILLE DEUX CENTS EUROS (44 200,00 €). 
L'usufruit réservé par Monsieur Jacky THIRET, compte tenu de son âge évalué 

à 40 %, s'élève à HUIT MILLE HUIT CENT QUARANTE EUROS (8 840,00 €), et 
l'usufruit réservé par Madame Monique FORESTIER, compte tenu de son âge évalué 
à 40%, s'élève à HUIT MILLE HUIT CENT QUARANTE EUROS (8 840,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule NUE-PROPRIETE donnée, une valeur de 
VINGT-SIX MILLE CINQ CENT VINGT EUROS (26 520,00 €). 

 
 
Total de son attribution : VINGT-SIX MILLE CINQ CENT VINGT 

EUROS (26 520,00 €) 
Ci  ............................................................................. 26 520,00 € 
 
5 - ATTRIBUTION DE MONSIEUR GABRIEL THIRET 
Il est attribué à Monsieur Gabriel THIRET, qui accepte expressément, les biens 

suivants : 
 
La NUE-PROPRIETE de vingt-six (26) actions de la société dénommée « 

AA-CHOCO », dont les caractéristiques sont mentionnées dans l’exposé qui précède, 
La valeur d’une action est de MILLE SEPT CENTS EUROS (1 700,00 €). 
Soit pour les vingt-six (26) actions données, une valeur en pleine propriété de 

QUARANTE-QUATRE MILLE DEUX CENTS EUROS (44 200,00 €). 
L'usufruit réservé par Monsieur Jacky THIRET, compte tenu de son âge évalué 

à 40 %, s'élève à HUIT MILLE HUIT CENT QUARANTE EUROS (8 840,00 €), et 
l'usufruit réservé par Madame Monique FORESTIER, compte tenu de son âge évalué 
à 40%, s'élève à HUIT MILLE HUIT CENT QUARANTE EUROS (8 840,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule NUE-PROPRIETE donnée, une valeur de 
VINGT-SIX MILLE CINQ CENT VINGT EUROS (26 520,00 €). 

 
 
Total de son attribution : VINGT-SIX MILLE CINQ CENT VINGT 

EUROS (26 520,00 €) 
Ci  ............................................................................. 26 520,00 € 
 
6 - ATTRIBUTION DE MONSIEUR GAUTHIER THIRET 
Il est attribué à Monsieur Gauthier THIRET, qui accepte expressément, les 

biens suivants : 
 
La NUE-PROPRIETE de vingt-six (26) actions de la société dénommée « 

AA-CHOCO », dont les caractéristiques sont mentionnées dans l’exposé qui précède, 
La valeur d’une action est de MILLE SEPT CENTS EUROS (1 700,00 €). 
Soit pour les vingt-six (26) actions données, une valeur en pleine propriété de 

QUARANTE-QUATRE MILLE DEUX CENTS EUROS (44 200,00 €). 
L'usufruit réservé par Monsieur Jacky THIRET, compte tenu de son âge évalué 

à 40 %, s'élève à HUIT MILLE HUIT CENT QUARANTE EUROS (8 840,00 €), et 
l'usufruit réservé par Madame Monique FORESTIER, compte tenu de son âge évalué 
à 40%, s'élève à HUIT MILLE HUIT CENT QUARANTE EUROS (8 840,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule NUE-PROPRIETE donnée, une valeur de 



   
 

 

VINGT-SIX MILLE CINQ CENT VINGT EUROS (26 520,00 €). 
 
Total de son attribution : VINGT-SIX MILLE CINQ CENT VINGT 

EUROS (26 520,00 €) 
Ci  ............................................................................. 26 520,00 € 

ABSENCE DE SOULTE 
Les biens reçus par chacun des DONATAIRES COPARTAGES étant d’égale 

valeur, la présente donation à titre de partage anticipé a lieu sans aucune soulte de part 
et d’autre. 

CARACTERE DE LA DONATION-PARTAGE 
La présente donation à titre de partage anticipé est consentie à des descendants 

de degrés différents. 
 
- Concernant les enfants du donateur 
Conformément aux dispositions de l’article 1077 du Code civil, les biens 

présentement donnés s’imputeront sur la part de réserve de chacun des DONATAIRES 
COPARTAGES, héritiers réservataires. 

 
- Concernant les descendants de rangs subséquents du donateur 
Conformément aux dispositions combinées des articles 1077 et 1078-8 du 

Code civil, les biens présentement donnés seront considérés, pour le règlement de la 
succession du DONATEUR, comme une avance sur la part de réserve de leur auteur. 
Toutefois, s’ils sont appelés directement à la succession du DONATEUR en qualité 
d’héritier réservataire, la présente donation-partage sera réputée avoir été consentie à 
leur égard également à titre d’avance sur leur part de réserve dans la succession du 
DONATEUR.  

ACCEPTATION DE LA DONATION-PARTAGE 
Cette donation-partage est expressément consentie et acceptée par le 

DONATEUR et les DONATAIRES COPARTAGES ou leurs représentants, selon ce 
qu’il a été dit ci-dessus. 

Spécialement, chaque donataire déclare accepter le lot à lui échu, et être 
entièrement rempli de ses droits dans la présente donation-partage. 

PROPRIETE - JOUISSANCE 
Les DONATAIRES seront nus-propriétaires des droits sociaux donnés au 

moyen et par le seul fait du présent acte à compter de ce jour. 
Ils n'en auront la jouissance, ne percevront les bénéfices et supporteront les 

pertes générées par l'activité de la société AA-CHOCO qu'à compter du décès du 
survivant des donateurs, lesquels font réserve expresse à leur profit et au profit du 
survivant d'eux de l’usufruit de ces biens, pour en jouir pendant leur vie et celle du 
survivant d’eux, sans réduction au décès du prémourant. 

 
Donation réciproque de l'usufruit réservé  
Chacun des donateurs se fait donation réciproque et éventuelle, ce que l’autre 

accepte, de l'usufruit ainsi réservé afin qu'au décès du prémourant d'entre eux cet 
usufruit soit entièrement réversible sur la tête et au profit du survivant qui continuera 
d'en jouir dans les mêmes conditions. 

 



   
 

 

Modalités d’exercice de l’usufruit réservé 
L’usufruitier jouira raisonnablement de l’usufruit réservé et des charges de 

droit, et dans les conditions prévues aux statuts de la société. 

DECLARATIONS D’ABANDONNEMENT - DECHARGES 
RESPECTIVES 

Chaque donataire déclare faire en faveur des autres tous abandonnements et 
dessaisissements nécessaires. 

Ils se consentent en outre respectivement toutes décharges nécessaires et 
renoncent chacun en ce qui le concerne à s’inquiéter ou à se rechercher dans l’avenir 
au sujet des biens compris aux présentes, pour quelque cause que ce soit. 

CALCUL DE LA RESERVE ET DE LA QUOTITE DISPONIBLE 
Pour le calcul de la réserve et de la quotité disponible, les biens compris aux 

présentes seront retenus pour leur valeur à ce jour, conformément à l'article 1078 du 
Code civil, dont les conditions d'application sont ici réunies.  

AVERTISSEMENT SUR LA LIQUIDATION DE LA SUCCESSION DE 
L'ASCENDANT DONATEUR 

Les parties aux présentes reconnaissent avoir été informées par le notaire 
soussigné que dans la succession du DONATEUR, conformément aux dispositions de 
l'article 1078-8 du Code Civil, les biens reçus par ses enfants ou leurs descendants dans 
le cadre de la présente donation-partage s'imputeront sur la part de réserve revenant à 
leur souche et subsidiairement sur la quotité disponible. 

En outre, par application de l'article 1078 du Code civil, tous les enfants du 
DONATEUR ayant reçu un lot dans le présent partage anticipé et celui-ci ne prévoyant 
pas de réserve d'usufruit sur une somme d'argent, les biens dont les gratifiés ont été 
allotis seront évalués à la date de ce jour pour l'imputation et le calcul de la réserve 
auxquels il y aura lieu, éventuellement, de procéder lors du règlement de la succession 
du DONATEUR. 

Enfin, le notaire soussigné a donné connaissance aux comparants, qui le 
reconnaissent, des dispositions des articles 1077-1 et 1077-2 du Code civil applicables 
pour le cas où, au moment du règlement de la succession du DONATEUR, il serait 
avéré que le ou les descendants d'une souche auraient reçu dans la donation-partage 
un lot d'une valeur inférieure à leur part de réserve. 

FISCALITE - DECLARATIONS 

1°/ Concernant la valeur des biens 
Pour la perception des droits, les parties déclarent que la valeur des biens 

donnés et partagés est évaluée comme suit : 
 
a/ Biens donnés par Monsieur Jacky THIRET : 
- la moitié des biens de communauté d'une valeur en pleine propriété de 

QUATRE CENT VINGT ET UN MILLE SIX CENTS EUROS (421 600,00 €) ; 
Monsieur Jacky THIRET étant âgé de soixante-quatre ans, l'usufruit réservé 

par lui est évalué à CENT SOIXANTE-HUIT MILLE SIX CENT QUARANTE 
EUROS (168 640,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule nue-propriété donnée, une valeur de DEUX 
CENT CINQUANTE-DEUX MILLE NEUF CENT SOIXANTE EUROS 
(252 960,00 €). 



   
 

 

Soit un montant total donné par Monsieur Jacky THIRET de DEUX CENT 
CINQUANTE-DEUX MILLE NEUF CENT SOIXANTE EUROS (252 960,00 €). 

 
b/ Biens donnés par Madame Monique FORESTIER : 
- la moitié des biens de communauté d'une valeur en pleine propriété de 

QUATRE CENT VINGT ET UN MILLE SIX CENTS EUROS (421 600,00 €) ; 
Madame Monique FORESTIER étant âgée de soixante-trois ans, l'usufruit 

réservé par elle est évalué à CENT SOIXANTE-HUIT MILLE SIX CENT 
QUARANTE EUROS (168 640,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule nue-propriété donnée, une valeur de DEUX 
CENT CINQUANTE-DEUX MILLE NEUF CENT SOIXANTE EUROS 
(252 960,00 €). 

Soit un montant total donné par Madame Monique FORESTIER de DEUX 
CENT CINQUANTE-DEUX MILLE NEUF CENT SOIXANTE EUROS 
(252 960,00 €). 

 
Pour la perception des droits, il est ici précisé que l’ensemble des biens donnés 

seront réunis en une masse qui sera divisée par le nombre de souches afin de déterminer 
l’assiette sur laquelle sera calculée la liquidation des droits de mutation à titre gratuit. 

2°/ Concernant les donations antérieures 
Pour l'application des dispositions de l'article 784 du Code général des impôts, 

le DONATEUR déclare n’avoir consenti, au cours des quinze dernières années, aucune 
donation au profit d'un DONATAIRE COPARTAGE à quelque titre ou sous quelque 
forme que ce soit. 

3°/ Concernant les abattements 
Les DONATAIRES COPARTAGES entendent bénéficier pour le présent acte 

de donation-partage des abattements et réductions de droits prévus par la loi, autant 
qu'ils trouvent application aux présentes. 

CALCUL DES DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT 

1) CONCERNANT MONSIEUR AURELIEN GHISLAIN JACKY 
THIRET : 

Total de sa part théorique dans les biens donnés :  199 920,00 € 

BIENS DONNES PAR MONSIEUR JACKY THIRET 
Total attribué :  ......................................................... 99 960,00 € 
Abattement légal :  ................................................. 100 000,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

- BIENS DONNES PAR MADAME MONIQUE FORESTIER 
Total attribué :  ......................................................... 99 960,00 € 
Abattement légal :  ................................................. 100 000,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

ABATTEMENT RESTANT MONSIEUR AURELIEN THIRET 
Abattement restant au titre de Monsieur Jacky THIRET : 
L'abattement légal restant est de  .................................... 40,00 € 



   
 

 

Abattement restant au titre de Madame Monique FORESTIER : 
L'abattement légal restant est de  .................................... 40,00 € 

2) CONCERNANT MADAME CLAIRE GHISLAINE MONIQUE 
THIRET : 

Total de sa part théorique dans les biens donnés :  199 920,00 € 

BIENS DONNES PAR MONSIEUR JACKY THIRET 
Total attribué :  ......................................................... 99 960,00 € 
Abattement légal :  ................................................. 100 000,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

- BIENS DONNES PAR MADAME MONIQUE FORESTIER 
Total attribué :  ......................................................... 99 960,00 € 
Abattement légal :  ................................................. 100 000,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

ABATTEMENT RESTANT MADAME CLAIRE THIRET 
Abattement restant au titre de Monsieur Jacky THIRET : 
L'abattement légal restant est de  .................................... 40,00 € 
Abattement restant au titre de Madame Monique FORESTIER : 
L'abattement légal restant est de  .................................... 40,00 € 

3) CONCERNANT MADEMOISELLE SOLANA MONIQUE NADINE 
SECQUEPEE : 

Total de sa part théorique dans les biens donnés :  .. 26 520,00 € 

BIENS DONNES PAR MONSIEUR JACKY THIRET 
Total attribué :  ......................................................... 13 260,00 € 
Abattement légal :  ................................................... 31 865,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

- BIENS DONNES PAR MADAME MONIQUE FORESTIER 
Total attribué :  ......................................................... 13 260,00 € 
Abattement légal :  ................................................... 31 865,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

ABATTEMENT RESTANT MADEMOISELLE SOLANA 
SECQUEPEE 

Abattement restant au titre de Monsieur Jacky THIRET : 
L'abattement légal restant est de  ............................. 18 605,00 € 
Abattement restant au titre de Madame Monique FORESTIER : 
L'abattement légal restant est de  ............................. 18 605,00 € 

4) CONCERNANT MONSIEUR NATHAËL BERNARD JACKY 
SECQUEPEE : 

Total de sa part théorique dans les biens donnés :  .. 26 520,00 € 



   
 

 

BIENS DONNES PAR MONSIEUR JACKY THIRET 
Total attribué :  ......................................................... 13 260,00 € 
Abattement légal :  ................................................... 31 865,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

- BIENS DONNES PAR MADAME MONIQUE FORESTIER 
Total attribué :  ......................................................... 13 260,00 € 
Abattement légal :  ................................................... 31 865,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

ABATTEMENT RESTANT MONSIEUR NATHAËL SECQUEPEE 
Abattement restant au titre de Monsieur Jacky THIRET : 
L'abattement légal restant est de  ............................. 18 605,00 € 
Abattement restant au titre de Madame Monique FORESTIER : 
L'abattement légal restant est de  ............................. 18 605,00 € 

5) CONCERNANT MONSIEUR GABRIEL, ARTHUR, GEOFFREY 
THIRET : 

Total de sa part théorique dans les biens donnés :  .. 26 520,00 € 

BIENS DONNES PAR MONSIEUR JACKY THIRET 
Total attribué :  ......................................................... 13 260,00 € 
Abattement légal :  ................................................... 31 865,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

- BIENS DONNES PAR MADAME MONIQUE FORESTIER 
Total attribué :  ......................................................... 13 260,00 € 
Abattement légal :  ................................................... 31 865,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

ABATTEMENT RESTANT MONSIEUR GABRIEL THIRET 
Abattement restant au titre de Monsieur Jacky THIRET : 
L'abattement légal restant est de  ............................. 18 605,00 € 
Abattement restant au titre de Madame Monique FORESTIER : 
L'abattement légal restant est de  ............................. 18 605,00 € 

6) CONCERNANT MONSIEUR GAUTHIER, CHRISTOPHER, 
ALEXIS THIRET : 

Total de sa part théorique dans les biens donnés :  .. 26 520,00 € 

BIENS DONNES PAR MONSIEUR JACKY THIRET 
Total attribué :  ......................................................... 13 260,00 € 
Abattement légal :  ................................................... 31 865,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

- BIENS DONNES PAR MADAME MONIQUE FORESTIER 
Total attribué :  ......................................................... 13 260,00 € 



   
 

 

Abattement légal :  ................................................... 31 865,00 € 
 
Assiette taxable :  .............................................................. 0,00 € 

ABATTEMENT RESTANT MONSIEUR GAUTHIER THIRET 
Abattement restant au titre de Monsieur Jacky THIRET : 
L'abattement légal restant est de  ............................. 18 605,00 € 
Abattement restant au titre de Madame Monique FORESTIER : 
L'abattement légal restant est de  ............................. 18 605,00 € 

CHARGES ET CONDITIONS 

CHARGES ET CONDITIONS GENERALES 

CHARGES ET CONDITIONS PARTICULIERES DE LA DONATION 

INTERDICTION DE NANTIR 
En raison des charges et réserves stipulées aux présentes, le DONATEUR 

interdit formellement aux DONATAIRES COPARTAGES concernés, qui s'y 
soumettent, de nantir ou donner en garantie sans son concours et son consentement 
exprès les titres par lui donnés, soumis auxdites charges et réserves, et ce à peine de 
nullité de ces garanties et de révocation des présentes à l’égard de celui qui n’aurait 
pas respecté cette interdiction. 

ACTION REVOCATOIRE 
A défaut par les DONATAIRES COPARTAGES d'exécuter les charges et 

conditions prévues au présent acte, le DONATEUR pourra faire prononcer la 
révocation de la donation-partage contre le ou les DONATAIRES COPARTAGES 
défaillants, trente (30) jours après une simple mise en demeure restée infructueuse. 

 
OBLIGATION EN CAS DE CESSION DES ACTIONS DONNEES 
A titre de condition déterminante de la présente donation, les DONATEURS 

stipulent, qu’en cas de cession conjointe des biens faisant l’objet du démembrement 
résultant du présent acte, et à sa seule demande, il pourra exercer, à son libre choix, 
l’une des trois options suivantes, ce que le donataire accepte :  

 
1ère option : Par dérogation aux dispositions supplétives de l’article 621 du 

Code civil, le DONATEUR pourra exiger que l’usufruit et la nue-propriété soient 
reportés, en vertu des règles de la subrogation réelle conventionnelle, sur tous contrats 
de capitalisation et sur tous biens qui pourraient être acquis en remploi.  

Les parties confirment, dans cette optique, leur souhait de maintenir entre eux 
l’obligation faite aux usufruitiers de faire emploi conformément aux dispositions des 
articles 602 et 603 du Code civil.  

Le choix des biens à acquérir et le mode d’investissement seront déterminés de 
concert entre usufruitier et nus-propriétaires. En cas de contestation entre les nus-
propriétaires et l’usufruitier sur la nature des remplois à effectuer, l’autorité chargée 
de les départager, devra prendre en considération l’intérêt de l’usufruitier en 
privilégiant autant que possible un investissement de nature à lui assurer des revenus 
sûrs et périodiques.  

Pour l’application de la présente clause, il faudra entendre par subrogation le 
remplacement dans le patrimoine du donateur pour l’usufruit et des donataires pour la 



   
 

 

nue-propriété des biens donnés par tous biens qui s’y substitueraient par voie de vente 
suivie d’un remploi, d’échange ou d’apport.  

 
2ème option : le DONATEUR pourra exiger, conformément aux dispositions 

de l’article 621 du Code civil, qu’il soit procédé à la répartition du produit de la cession 
des biens démembrés objet des présentes ou des biens qui auraient pu leur être 
subrogés par application de la 1ère option :  

- soit en fonction du barème de l’article 669 du Code Général des Impôts ou de 
tout autre barème qui aurait pu lui être substitué,  

- soit en fonction de la valeur relative des droits d’usufruit et de nue-propriété, 
laquelle valeur sera appréciée en prenant pour durée du démembrement l’espérance de 
vie de l’usufruitier à la date de la conversion et pour taux d’actualisation le taux des 
emprunts d’état français à dix ans à la date de la conversion. 

 
3ème option : les DONATEURS pourront exercer un quasi-usufruit, 

conformément à l’article 587 du Code civil sur tout ou partie du prix de cession. Etant 
précisé que dans cette hypothèse, une convention de quasi-usufruit devra être conclue 
à première demande de l’usufruitier afin d’en définir les modalités d’exercice. 

EXCLUSION DE COMMUNAUTE OU SOCIETE D’ACQUETS OU 
INDIVISION 

Le DONATEUR stipule expressément, comme condition de la présente 
donation, que les biens objet des présentes ne devront faire partie d’aucune 
communauté existante ou à venir des DONATAIRES COPARTAGES, ni d’aucune 
société d’acquêts ou d’indivision, que ce soit par mariage ou remariage subséquent ou 
lors d’un changement de régime matrimonial ou par la signature d’un pacte civil de 
solidarité.  

Cette interdiction s’appliquera également aux biens qui viendraient à leur être 
subrogés. 

Cette interdiction est limitée à la vie du DONATEUR. 

INTERVENTIONS 
Conformément aux dispositions du Code civil, à l'instant intervient Monsieur 

Jacky THIRET, en sa qualité de Président de la société dont dépendent les droits 
sociaux donnés, déclare : 

- déclare que, conformément à l’article 18 des statuts, sus relaté en l’exposé qui 
précède, la procédure d’agrément a été respectée et qu’à son terme LES 
DONATAIRES - COPARTAGES ont été agréés comme nouveaux actionnaires de la 
société AA-CHOCO, 

- accepter au nom de la société la présente donation, 
- en avoir pris acte, 
- dispenser les parties de toute notification nécessaire. 
Le Président déclare que les actions ci-dessus appartiennent bien aux 

DONATEURS et qu'elles sont libres de tout nantissement ou promesse de 
nantissement. 

Le Président précise également qu'il n'y a pas de règlement amiable en cours. 

ORIGINE DE PROPRIETE 
Monsieur Jacky THIRET et Madame Monique FORESTIER sont propriétaires 

des 496 actions de la société dénommée « AA-CHOCO », données aux présentes, par 
suite de l’attribution qui lui en a été faite lors de la constitution de la société, en 



   
 

 

rémunération de leurs apports en numéraire. 

AVERTISSEMENTS 

LIES AU DEMEMBREMENT DE PROPRIETE 
Le DONATEUR et les DONATAIRES reconnaissent avoir été informés par le 

Notaire soussigné des dispositions de l’article 751 du Code général des impôts ci-après 
reprises : 

 
« Est réputé, au point de vue fiscal, faire partie, jusqu'à preuve contraire, de 

la succession de l'usufruitier, toute valeur mobilière, tout bien meuble ou immeuble 

appartenant, pour l'usufruit, au défunt et, pour la nue-propriété, à l'un de ses 

présomptifs héritiers ou descendants d'eux, même exclu par testament ou à ses 

donataires ou légataires institués, même par testament postérieur, ou à des personnes 

interposées, à moins qu'il y ait eu donation régulière et que cette donation, si elle n'est 

pas constatée dans un contrat de mariage, ait été consentie plus de trois mois avant le 

décès ou qu'il y ait eu démembrement de propriété effectué à titre gratuit, réalisé plus 

de trois mois avant le décès, constaté par acte authentique et pour lequel la valeur de 

la nue-propriété a été déterminée selon le barème prévu à l'article 669. 
 
La preuve contraire peut notamment résulter d'une donation des deniers 

constatée par un acte ayant date certaine, quel qu'en soit l'auteur, en vue de financer, 

plus de trois mois avant le décès, l'acquisition de tout ou partie de la nue-propriété 

d'un bien, sous réserve de justifier de l'origine des deniers dans l'acte en constatant 

l'emploi. 
Sont réputées personnes interposées les personnes désignées dans l'article 911, 

deuxième alinéa, du code civil. 
Toutefois, si la nue-propriété provient à l'héritier, au donataire, au légataire 

ou à la personne interposée d'une vente ou d'une donation à lui consentie par le défunt, 

les droits de mutation acquittés par le nu-propriétaire et dont il est justifié sont imputés 

sur l'impôt de transmission par décès exigible à raison de l'incorporation des biens 

dans la succession. » 
 
Les parties se déclarent parfaitement informées des conséquences pécuniaires 

pour les DONATAIRES de la réintégration dans le patrimoine du DONATEUR des 
biens donnés en démembrement de propriété et du complément de droits dont ils 
devront s’acquitter en cas de décès du DONATEUR dans les TROIS (3) mois des 
présentes.  

LIES AUX AIDES SOCIALES 
Le notaire soussigné a donné lecture au DONATEUR et aux DONATAIRES 

COPARTAGES des dispositions de l'article L. 132-8 du Code de l'action sociale et des 
familles qui dispose notamment : 

 
« Des recours sont exercés selon le cas par l'Etat ou le département : 
1° ... 
2° Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue postérieurement à 

la demande d'aide sociale ou dans les dix ans qui ont précédé cette demande ; 
&& » 
 
A cet égard, le DONATEUR déclare qu'à ce jour, il n'a déposé auprès des 



   
 

 

services compétents, aucun dossier de demande d'une quelconque aide sociale. 
 
Le DONATEUR et les DONATAIRES COPARTAGES déclarent avoir été 

informés par le notaire soussigné que si le DONATEUR devait demander une aide 
sociale récupérable dans les DIX (10) ans qui suivent la présente donation, l'état ou le 
département bénéficierait d'un recours en récupération de l'aide sociale à l'encontre des 
DONATAIRES COPARTAGES ; lequel recours s'exercerait dès le premier euro dans 
la limite et sur la valeur des biens présentement donnés d'après leur valeur au jour de 
la récupération et leur état à ce jour. 

LIES AU RISQUE DE REQUALIFICATION CIVILE 
Le notaire soussigné a attiré l'attention des parties : 
- sur le risque civil de disqualification en donation simple de la présente 

donation-partage contenant des droits indivis entre les donataires, si le partage des 
biens présentement donnés n’intervient pas du vivant du donateur et avec son 
concours ; 

- et notamment, sur les incidences civiles de la requalification en donation 
simple pouvant entraîner : 

. obligation au rapport concernant les biens donnés en avancement de part 
successorale ; 

. non-application de l'article 1078 du Code civil qui permet d'évaluer les biens 
donnés à la date de la donation-partage pour le calcul de la quotité disponible, et retour 
au droit commun de l'article 922 du Code civil ; 

. action en réduction de droit commun des donations prévue par l'article 921 du 
Code civil ; 

. et action en complément de part du partage à venir. 
Les parties déclarent avoir parfaite connaissance dudit risque civil de 

requalification et requièrent le notaire soussigné de recevoir le présent acte sous forme 
de donation à titre de partage anticipé 

FORMALITES 

ENREGISTREMENT 
Le présent acte sera soumis à la formalité d'enregistrement par les soins du 

notaire soussigné dans le délai de droit. 

NOTIFICATION 
La présente mutation à titre gratuit sera notifiée à la société ou au groupement 

conformément aux dispositions du Code civil. 

MODIFICATION DES STATUTS 
Par suite de la présente donation, les statuts sont ainsi modifiés : 
- ARTICLE 11 : INDIVISIBILITE DES ACTIONS – USUFRUIT 
 
« Article 11 – Indivisibilité des actions – Usufruit 

 

11.1 –  

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires 

d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un 

mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un 

mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de 



   
 

 

Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

11.2 – 

Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées 

générales ordinaires et dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les 

titulaires d'actions dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de 

toute autre répartition pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales. En 

ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre 

recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette 

convention pour toute assemblée qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un 

mois suivant l'envoi de la lettre recommandée, le cachet de La Poste faisant foi de la 

date d'expédition. 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de 

participer à toutes les assemblées générales. 

 

- ARTICLE 37 : AFFECTATION ET REPARTITION DES 
RESULTATS 

 
« Article 37- Affectation et répartition des résultats 

 

37.1 – 

Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même 

catégorie dans le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la 

quote-part du capital qu'elle représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif 

social, au cours de l'existence de la Société comme en cas de liquidation. 

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 

 

37.2 – 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice 

distribuable, les associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son 

affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 

 

37.3 – 

La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute 

somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles 

en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont 

effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 

distribuable de l'exercice. 

La décision collective des associés ou, à défaut, le Président fixe les modalités 

de paiement des dividendes.  

 

37.4 – 

Dans le cas de démembrement, l’usufruitier des droits sociaux recevra 
l’intégralité des dividendes distribués tels que les revenus courants, les excédents 
exceptionnels et les distributions de réserves.  

Toutes ces distributions sont considérées comme grevées d’un quasi-usufruit, 

donnant lieu à une créance de restitution au profit des nus-propriétaires de ces droits 

sociaux conformément aux dispositions de l’article 587 du Code civil. » 
 

Dépôt au greffe du tribunal de commerce 
Conformément aux prescriptions légales et règlementaires en vigueur, le 



   
 

 

présent acte sera déposé au greffe du tribunal de commerce auprès duquel la société 
ou le groupement est immatriculé ; tous pouvoirs étant donnés à tous porteurs 
d’extraits, ou de copies authentiques du présent acte en vue de l’accomplissement de 
cette formalité. 

REGISTRE DES TRANSFERTS 
Le DONATAIRE adressera une copie du présent acte au siège de la société ou 

du groupement afin que soient accomplies les formalités de transfert sur le registre. 

DECLARATIONS FINALES 

1°/ SUR LES PARTIES 
Le DONATEUR et les DONATAIRES COPARTAGES déclarent confirmer 

les énonciations figurant en tête du présent acte relatives à leur état civil, leur statut 
matrimonial, et leur résidence. 

En outre, le DONATEUR déclare que la présente donation n’est pas consentie 
en fraude du droit des tiers créanciers ou de personnes au profit desquelles il se serait 
constitué caution. 

2°/ SUR LES BIENS 
Le DONATEUR déclare :  
- que les parts sociales données aux présentes sont libres de tout obstacle légal, 

contractuel ou administratif ; 
- et qu'elles sont franches et libres de tout nantissement conventionnel, 

judiciaire ou légal, de tout privilège mobilier spécial de saisie. 
Les déclarations qui précèdent concernant les droits grevant les parts sociales 

données aux présentes sont confirmées par un état des nantissements datant de moins 
de TROIS (3) mois, délivré par le greffe du tribunal de commerce de BOULOGNE 
SUR MER. 

3°/ SUR LA SOCIETE ET LES DROITS SOCIAUX 
Le DONATEUR déclare que les parts données sont libres de tous nantissement 

ou saisie et que la société dans laquelle elles contribuent à la formation du capital n'est 
assujettie à aucune procédure collective résultant tant de la loi du 25 janvier 1985 que 
des textes antérieurs. 

AVERTISSEMENT - EFFETS SUCCESSORAUX DE LA DONATION 
Les parties reconnaissent avoir été averties par le notaire soussigné que les 

effets successoraux de la présente donation, notamment en ce qui concerne 
l’imputation, le rapport et la réduction, relèvent de la loi successorale qui sera 
applicable au décès du DONATEUR et que sa détermination demeure à ce jour 
incertaine. Elles reconnaissent avoir été informées de la possibilité qui leur est offerte 
de choisir la loi applicable à leur succession.  

ELECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 

domicile en leurs demeures respectives sus-indiquées. 

FRAIS 
Le DONATEUR paiera tous les frais, droits et émoluments du présent acte et 

ceux qui en seront la suite ou la conséquence. 
 En outre tous les droits et taxes qui seraient dus sur tous rehaussements 



   
 

 

amiables ou judiciaires des évaluations, acceptés par les DONATAIRES 
COPARTAGES ou imposés par l'administration fiscale ainsi que toutes pénalités 
seront à la charge du DONATEUR. 

REMISE DE TITRES 
Les DONATAIRES COPARTAGES, se reconnaissent en possession des titres 

de propriété des biens objet des présentes. 
Ils sont par ailleurs subrogés dans tous les droits du DONATEUR pour obtenir 

à leurs frais tous titres antérieurs dont ils pourraient avoir besoin.  

POUVOIRS 
Les parties, agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs 

nécessaires à tout clerc de l'office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de 
faire dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs. 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
L’office notarial traite des données personnelles concernant les parties pour 

l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. 
Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 

d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 
du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 
- les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 

Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances 
notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale 
(Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, 
registre du PACS, ...) ; 

- les offices notariaux participant ou concourant à l’acte ; 
- les établissements financiers concernés ; 
- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
- le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 
2013-803 du 3 septembre 2013 ; 

- les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de 
gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans 
un pays situé hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection 
des données reconnue comme équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés TRENTE (30) ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. 
L’acte authentique et ses annexes sont conservés SOIXANTE-QUINZE (75) ans et 
CENT (100) ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures ou majeures 
protégées. Les vérifications liées aux personnalités politiquement exposées, au 
blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme sont conservées CINQ (5) 
ans après la fin de la relation d’affaires. 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les parties peuvent demander l’accès aux données les 



   
 

 

concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de 
celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s’y opposer pour des 
raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 
données personnelles après leur décès. 

L’office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
parties peuvent contacter à l’adresse suivante : dpo.not@adnov.fr. 

Si les parties estiment, après avoir contacté l’office notarial, que leurs droits ne 
sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité 
européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés 
pour la France. 

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX 
Le paiement des sommes effectué aux présentes a été réalisé ainsi qu’il est 

indiqué ci-dessus. 
Le DONATAIRE reconnaît avoir été informé par le notaire soussigné des 

dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme visées par les articles L. 561-1 à L. 574-4 du Code monétaire et financier. 

CONNAISSANCE DES ANNEXES 
La totalité des annexes relatées aux présentes a été portée à la connaissance des 

parties. 
La signature électronique du notaire soussigné en fin d’acte, vaut également 

pour les annexes, comme faisant partie intégrante de la minute. 

CERTIFICATION D'IDENTITE DES PARTIES 
Le notaire soussigné atteste que l’identité complète des parties dénommées aux 

termes des présentes, telle qu’elle est indiquée à la suite de leurs noms et 
dénominations, lui a été régulièrement justifiée. 

MEDIATION 

MEDIATION ENTRE LES PARTIES 
Les parties sont informées qu’en cas de litige entre elles ou avec un tiers, elles 

pourront, préalablement à toute instance judiciaire, le soumettre à un médiateur qui 
sera désigné et missionné par le Centre de médiation des Notaires du Nord Pas-de-
Calais, dont le siège social est à ce jour au 13 rue de Puébla, 59000 LILLE. 

MEDIATEUR DE LA CONSOMMATION DU NOTARIAT 
Les parties sont informées qu’en cas de litige avec un notaire, elles pourront, 

préalablement à toute instance judiciaire, le soumettre au médiateur de la 
consommation du notariat dont elles trouveront toutes les coordonnées et 
renseignements utiles sur le site : https://mediateur-notariat.notaires.fr/. 

AFFIRMATION DE SINCERITE 
Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général 

des impôts, que le présent acte a lieu sans soulte. 
Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné, conformément 

aux articles 863 et 864 du Code général des impôts, des sanctions, édictées par le 5 du 
V de l’article 1754, aux articles 850, 1729 et 1837 dudit Code et à l’article 1202 du 
Code civil, encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation. 

En outre, le notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance, le présent acte n'est 



   
 

 

contredit ou modifié par aucune contre-lettre contenant stipulation de soulte. 
 
DONT ACTE 
 
Sans renvoi. 
Généré et visualisé sur support électronique en l’étude du notaire soussigné, les 

jours, mois et an indiqués aux présentes. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

puis le notaire soussigné a recueilli l’image de leur signature manuscrite et a lui-même 
signé au moyen d’un procédé de signature électronique qualifié. 
 



Recueil de signatures par Maître Grégory SENICOURT

M. Jacky Michel Ghislain 

THIRET, représentant de 

AA-CHOCO

A signé

A l'office

Le 29 décembre 2025

 

Mme Claire Ghislaine Monique 

THIRET

A signé

A l'office

Le 29 décembre 2025

 

M. Jacky Michel Ghislain 

THIRET

A signé

A l'office

Le 29 décembre 2025

 

Mme Monique Marthe Andrée 

FORESTIER

A signé

A l'office

Le 29 décembre 2025

 



M. Aurélien Ghislain Jacky 

THIRET

A signé

A l'office

Le 29 décembre 2025

 

Mme Aurore BOULY, 

représentante de :

  . M. Gabriel Arthur Geoffrey 

THIRET

  . M. Gauthier Christopher 

Alexis THIRET

A signé

A l'office

Le 29 décembre 2025

 

M. Jérémy SECQUEPEE, 

représentant de :

  . Mlle Solana Monique Nadine 

SECQUEPEE

  . M. Nathaël Bernard Jacky 

SECQUEPEE

A signé

A l'office

Le 29 décembre 2025

 

et le notaire Me SENICOURT 

Grégory

A signé

A l'office

L'AN DEUX MILLE 

VINGT-CINQ

LE VINGT-NEUF DÉCEMBRE

 





NOTE D’EVALUATION 
SAS AA CHOCO

Fait à La Madeleine, le 14 Octobre 2025





RESUME

- AA CHOCO est une société par actions simplifiées détenue à 60% par Monsieur Jacky Thiret et à 40% par Madame Monique Thiret. La
société distribue des chocolats sous la franchise « JEFF DE BRUGES ». Le magasin est situé dans le centre commercial Auchan à
Longuenesse.

- Dans le cadre de la présente mission, deux niveaux d’évaluation distincts ont été réalisés : la valorisation du fonds de commerce d’une 
part et la valorisation de la société d’autre part.

▪ La valeur du fonds de commerce correspond à la valeur économique de l’activité opérationnelle, indépendamment de la structure 
juridique qui la porte. Elle intègre notamment la clientèle, l’achalandage, le nom commercial, le savoir-faire et, le cas échéant, les 
droits au bail et les équipements d’exploitation.

▪ La valeur de la société, en revanche, prend en compte l’ensemble de l’entreprise en tant qu’entité juridique, incluant non seulement 
l’activité (et donc le fonds de commerce), mais également les actifs et passifs figurant au bilan, tels que la trésorerie, les dettes 
financières ou encore les immobilisations corporelles et incorporelles.
Ces deux approches répondent à des logiques économiques différentes : la première vise à déterminer la valeur intrinsèque de 
l’activité, la seconde à évaluer la valeur globale des titres de la société. Elles peuvent donc conduire à des résultats distincts, sans pour 
autant être contradictoires.

- Nous avons retenu la méthode patrimoniale de l’actif net réévalué et la méthode des transactions comparables que nous avons

recoupé avec la méthode DCF et la méthode de capacité de remboursement pour valoriser la SAS AA CHOCO. Nous avons également

pris en compte les mêmes méthodes pour évaluer le fonds de commerce de la société.

- A défaut d’informations suffisantes, nous n’avons pas tenu compte dans notre analyse d’un éventuel renouvellement du concept

pouvant être imposé par le franchiseur (qui pourrait nécessiter d’importants investissements dans l’avenir), ainsi que de la durée

restante à courir du contrat qui lie la Société AA CHOCO au franchiseur. Ces deux éléments pourraient avoir une influence sur la

valorisation fournie à date et la minimiser.

- La méthode choisie nous a amenés à estimer la valeur des titres de la société SAS AA CHOCO dans une fourchette comprise entre

790 et 920 k€. La valeur du fonds de commerce, prise isolément, se situe quant à elle, dans une fourchette entre 530 et 660 k€.



FICHE D’IDENTITE

DENOMINATION AA-CHOCO

ADRESSE
CENTRE COMMERCIAL RIVES DE L'AA, 2 AVENUE DES 

FRAIS FONDS, 62219 LONGUENESSE

SIRET 51386423100016

ACTIVITE
Commerce de détail de pain, pâtisserie et confiserie 

en magasin spécialisé (47.42 Z)

FORME JURIDIQUE SAS

CAPITAL SOCIAL 2 000 €

DIRIGEANT Jacky THIRET



ORGANIGRAMME JURIDIQUE

Jacky THIRET

SAS AA CHOCO

Monique 

THIRET

60% 40%



RAPPORT D’EVALUATION





METHODE D’EVALUATION RETENUE

Nous avons adapté notre approche de valorisation au cas par cas en fonction des éléments de contextes spécifiques:

➢ Les approches patrimoniales, actif net ou actif net réévalué.

Cette méthode permet de prendre en compte la valeur actuelle des actifs de l’entreprise, en tenant compte de leur évolution et de leur appréciation au fil du temps.

La valeur des titres de l’entité SAS AA CHOCO réside essentiellement dans ses activités de vente de chocolats sous franchise JEFF DE BRUGES. Le fonds de commerce

est donc un élément déterminant de la société. Nous avons retenu cette méthode pour évaluer la société SAS AA CHOCO, ainsi que pour évaluer isolément le fonds

de commerce.

➢ La méthode des transactions comparables

Cette méthode est toujours importante à considérer du fait de sa proximité directe des données de marché. En revanche, elle se heurte à deux difficultés: la

disponibilité d’informations fiables sur des transactions, la comparabilité des entreprises concernées. Rappelons qu’il existe peu d’entreprises strictement

comparables de manière générale, mais cette approche est souvent considérée comme essentielle dans les métiers de l’investissement. Nous avons donc retenu

cette méthode pour évaluer la société SAS AA CHOCO, ainsi que pour évaluer isolément le fonds de commerce.

➢ La méthode d’évaluation par la capacité de remboursement

Cette méthode consiste à évaluer une entreprise en fonction de la dette qu’elle est capable de rembourser grâce aux flux de trésorerie futurs qu’elle génère. Nous

retenons cette méthode pour évaluer la Société SAS AA CHOCO, ainsi que pour évaluer isolément le fonds de commence à titre de recoupement.

➢ La méthode des flux de trésorerie actualisés (ou méthode de type DCF).

L’approche économique par actualisation des cash flows est une méthode de valorisation qui, à partir d’un business plan préparé et validé par le Groupe, permet de

déterminer à une date « t » la valeur financière d’une entreprise à travers les flux de trésorerie actualisés qu’elle va générer dans le futur.

Nous avons donc retenu cette méthode qui nous permet d’anticiper les résultats futurs de la Société.



VALORISATION DU FONDS DE 

COMMERCE AA CHOCO





METHODE PATRIMONIALE: ACTIF NET REEVALUE SELON LA METHODE DES

BAREMES.

▪ Plus-value du Fonds de commerce:

La méthode des barèmes consiste à retenir un coefficient multiplicateur appliqué au chiffre d’affaires au fonds. Le barème de valorisation

pour les fonds de commerce de boulangeries, pâtisseries selon Francis Lefevre est situé entre 70 et 120%. Le barème de Jedataviz.com qui

analyse les transactions comparables sur le secteur se situe en fourchette basse à 33% et en fourchette haute à 77%. Compte tenu des

éléments financiers analysés, la SAS AA CHOCO se situe dans la fourchette haute du barème. Nous avons donc retenu un coefficient de

valorisation de 77%.

Années 2023 2024 2025

CA 676 285 € 739 849 € 788 977 €
Coefficients 1 2 3

CA Moyen pondérés 753 819 €

Valeur nette comptable des actifs matériels 24 610

Plus-value du fonds de commerce 580 440

77% CA moyen pondéré HT - Droit au bail inscrit au bilan 77% -78 180

plus value latente sur matériel 0

plus value sur crédit bail 0

= Résultat de la méthode patrimoniale 526 871

Données en €
AA CHOCO



EVALUATION: METHODE EBE CORRIGE

L’EBE est une mesure de la performance économique d’une entreprise qui permet d’analyser sa rentabilité brute en excluant les éléments

financiers et exceptionnels. Afin d’obtenir la valeur la plus réelle, il convient de retraiter l’EBE des charges de crédit-bail, d’éventuelles
surcharges de loyer, des rémunérations des dirigeants « non normatives » et de tout autre élément considéré comme non normatifs.

30/06/2023 30/06/2024 30/06/2025

EBE 144 378 143 927 123 687

* Coefficient de pondération 1 2 3

EBE retraité Moyen pondéré 133 882

EBE retraité Moyen pondéré 133 882 133 882

* multiple 4,0 4,5

= Résultat de la méthode par EBE corrigé 535 529 602 470

Données en €
AA CHOCO

AA CHOCO

▪ Multiple de l’EBE: 
Au regard de la taille de la société et de sa fourchette de rentabilité (inférieure à 150 k€), nous appliquons un multiple de 4,5. 







VALORISATION DU FONDS DE COMMERCE DE LA SAS AA CHOCO

La valorisation du fonds de commerce de la SAS AA CHOCO se situe dans une fourchette 

entre 530 et 660 k€.
NB: S’agissant d’une évaluation du fonds de commerce, il conviendra d’ajouter au prix

déterminé les éventuelles marchandises en stock au jour de la cession (21,4 k€ au

30/06/2025).



VALORISATION DES TITRES DE LA SAS AA 

CHOCO





METHODE PATRIMONIALE: ACTIF NET REEVALUE SELON LA METHODE DES

BAREMES.

▪ Plus-value du Fonds de commerce:

La méthode des barèmes consiste à retenir un coefficient multiplicateur appliqué au chiffre d’affaires au fonds. Le barème de valorisation

pour les fonds de commerce de boulangeries, pâtisseries selon Francis Lefevre est situé entre 70 et 120%. Le barème de Jedataviz.com qui

analyse les transactions comparables sur le secteur se situe en fourchette basse à 33% et en fourchette haute à 77%. Compte tenu des

éléments financiers analysés, la SAS AA CHOCO se situe dans la fourchette haute du barème. Nous avons donc retenu un coefficient de

valorisation de 77%.

Années 2023 2024 2025

CA 676 285 € 739 849 € 788 977 €
Coefficients 1 2 3

CA Moyen pondérés 753 819 €

Capitaux propres au 30/06/2025 320 193

Plus-value du fonds de commerce 580 440

77% CA moyen pondéré HT - Droit au bail inscrit au bilan 77% -78 180

dividendes à distribuer au titre de l'exercice 2025 -25 000

plus value sur crédit bail 0

= Résultat de la méthode patrimoniale 797 453

Données en €
AA CHOCO



EVALUATION: METHODE EBE CORRIGE

L’EBE est une mesure de la performance économique d’une entreprise qui permet d’analyser sa rentabilité brute en excluant les éléments

financiers et exceptionnels. Afin d’obtenir la valeur la plus réelle, il convient de retraiter l’EBE des charges de crédit-bail, d’éventuelles
surcharges de loyer, des rémunérations des dirigeants « non normatives » et de tout autre élément considéré comme non normatifs.

➢ Valeur d’entreprise:

30/06/2023 30/06/2024 30/06/2025

EBE 144 378 143 927 123 687

* Coefficient de pondération 1 2 3

EBE retraité Moyen pondéré 133 882

EBE retraité Moyen pondéré 133 882 133 882

* multiple 4,0 4,5

= Résultat de la méthode par EBE corrigé 535 529 602 470

Données en €
AA CHOCO

AA CHOCO

▪ Multiple de l’EBE: 
Au regard de la taille de la société et de sa fourchette de rentabilité (inférieure à 150 k€), nous appliquons un multiple de 4,5. 



EVALUATION: METHODE EBE CORRIGE

➢ Valeur des titres:

▪ Détermination de la Trésorerie nette:

▪ Valeur des titres: 

AA CHOCO - trésorerie nette au 30/06/2025

disponibilités au 30/06/2025 82 933

autres valeurs mobiliéres au 30/06/2025 110 000

comptes courants d'associés au 30/06/2025 11 858

dettes financières au 30/06/2025 -100

autres titres de participations 10 168

didvidendes à distribuer au titre de l'exercice 2025 -25 000

- trésorerie nette au 30/06/2025 189 859

Valeur d'entreprise 602 470

Trésorerie nette au 30/06/2025 189 859

Valeur des titres 792 330

VALORISATION



EVALUATION: METHODE D’EVALUATION PAR CAPACITE DE REMBOURSEMENT

30/06/2023 30/06/2024 30/06/2025

CAF retraitée 123 476 118 688 107 637

x Coefficient de pondération 1 2 3

CAF Moyenne pondérée 113 960

CAF Moyenne pondérée retraitée 113 960

x % de la CAF disponible 70%

x nombre d'années 7

renouvellement des immobilisations (sur 7 ans) -10 500

trésorerie nette au 30/06/2025 189 859

Capacité de remboursement 737 764

part de l'apport de la valeur totale d'entreprise 20%

= Résultat de la méthode par capacité de remboursement 922 205

AA CHOCO

Données en €

AA CHOCO

NB : Le renouvellement des immobilisations

ne tient pas compte d’un éventuel

renouvellement de concept pouvant être

imposé par le franchiseur.



EVALUATION: METHODE DCF

Taux d'actualisation :

Pour l'actualisation des flux de trésorerie futurs, nous retiendrons le taux de 15 % calculé comme suit :

Taux sans risque (3%)

+ Prime de risque de marché (6 %)

X Coefficient de risque lié à la petite taille de l'entreprise (1.5)

+ Coefficient de risque liée à la situation particulière de l'entreprise (3 %)

2025 2026 2027 2028

Chiffre d'affaires 788 977 812 646 837 026 862 136

Résultat d'exploitation 113 609 117 017 120 528 124 143

74 517 78 028 81 643

- Impôts sur les sociétés -25 004 -25 882 -26 786

+ Dotations aux amortissements 3 500 3 500 3 500

- Augmentation du BFR 531 547 564

- Investissements -1 500 -1 500 -1 500

= Flux de trésorerie 94 544 97 193 99 921

= Flux de trésorerie actualisé 82 212 73 492 65 700

+/- trésorerie nette 189 859

= Résultat de la méthode DCF 849 262

taux d'actualisation 15,0%

Données en €
AA CHOCO



VALORISATION DES TITRES DE LA SAS AA CHOCO

La valorisation des titres de la SAS AA CHOCO se situe dans une fourchette entre:

790 et 920 k€.
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